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DANS CE NUMÉRO

Mesures visant la fis-
calité internationale

Mesures fiscales – Budget de 2024

Mesures visant l’impôt sur 
le revenu des sociétés

Crédit d’impôt à l’investisse-
ment pour l’électricité propre

Le budget de 2024 fournit des 
précisions sur la conception 
et la mise en œuvre du crédit 
d’impôt à l’investissement pour 
l’électricité propre annoncé dans 
le budget de 2023. Les sociétés 
admissibles seraient :
•	 les sociétés canadiennes im-

posables;
•	 les sociétés d’État provincia-

les ou territoriales;

•	 les sociétés appartenant aux 
municipalités;

•	 les sociétés appartenant aux 
communautés autochtones;

•	 les sociétés de gestion de pen-
sion.

Les types de matériel suivants se-
raient admissibles au crédit :
•	 le matériel servant à produire 

de l’électricité à partir d’éner-
gie solaire, éolienne ou hy-
draulique;

•	 le matériel d’énergie solaire 
concentrée, mais seulement le 
matériel utilisé pour produire 
de l’électricité;

•	 le matériel servant à produire 
de l’électricité, ou à la fois de 
l’électricité et de la chaleur, à 
partir de la fission nucléaire;

•	 le matériel servant à produire 
de l’électricité, ou à la fois de 
l’électricité et de la chaleur, 
uniquement à partir d’énergie 
géothermique;

•	 le matériel faisant partie d’un 
système utilisé pour produire 
de l’électricité, ou à la fois de 
l’électricité et de la chaleur, à 
partir de déchets déterminés;

•	 le matériel fixe de stock-
age d’énergie électrique et 
le matériel utilisé pour une 
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installation d’accumulation d’énergie hy-
droélectrique par pompage, à l’exclusion du 
matériel qui doit être alimenté par des com-
bustibles fossiles pour son fonctionnement;

•	 le matériel qui fait partie d’un système 
énergétique alimenté au gaz naturel admis-
sible;

•	 le matériel et les structures utilisés pour la 
transmission d’électricité entre les provinces 
et les territoires.

Les dépenses admissibles pourraient inclure les 
dépenses en capital encourues pour remettre 
en état les installations existantes.

Le crédit s’appliquerait aux biens admissibles 
qui :
•	 sont acquis et deviennent prêts à être mis 

en service à compter du 16 avril 2024 et 
avant 2035, pourvu qu’ils n’aient pas été 
utilisés pour toute fin avant leur acquisition;

•	 ne font pas partie d’un projet dont la con-
struction était amorcée avant le 28 mars 
2023. 

Crédit d’impôt à l’investissement pour la fab-
rication de technologies propres 

Le budget de 2024 propose des ajustements au 
crédit d’impôt à l’investissement pour la fabri-
cation de technologies propres afin d’apporter 
un soutien accru aux entreprises qui produis-
ent des matériaux admissibles dans le cadre 
de projets polymétalliques. Le budget de 2024 
propose de préciser que la valeur des matériaux 
admissibles serait utilisée comme la mesure de 
la production appropriée au moment d’évaluer 
la mesure dans laquelle un bien est utilisé ou 
devrait être utilisé pour des activités minières 
admissibles qui produisent des matériaux ad-
missibles.

Le budget de 2024 propose aussi de modifier les 
dépenses admissibles afin d’inclure les inves-
tissements dans des biens admissibles utilisés 

dans des activités minières admissibles qui 
devraient produire principalement des matéri-
aux admissibles sur des sites miniers ou des sites 
de forage, y compris les bassins de résidus et 
les broyeurs se trouvant sur ces sites. Le critère « 
principalement » signifierait généralement que 
les biens admissibles doivent être utilisés ou 
doivent être censés être utilisés pour des activ-
ités pour lesquelles 50 % ou plus de la valeur 
financière de la production provient de matéri-
aux admissibles.

Pour atténuer les effets de la volatilité des prix 
des minéraux sur la récupération potentielle du 
crédit d’impôt, le budget de 2024 propose égale-
ment de prévoir une règle d’exonération applica-
ble à la règle de récupération. 

Ces changements s’appliqueraient aux biens qui 
sont acquis et qui deviennent prêts à être mis en 
service à compter du 1er janvier 2024.

Déduction pour amortissement (DPA) ac-
céléré

Le budget de 2024 propose d’accorder un taux 
de DPA accéléré de 10 % aux nouveaux projets 
admissibles de logements construits expressé-
ment pour la location dont la construction 
débute le 16 avril 2024 ou après et avant le 1er 
janvier 2031, et qui sont prêts à être mis en ser-
vice avant le 1er janvier 2036. Les projets visant 
la transformation d’un immeuble non résidentiel 
existant en un immeuble d’habitation seraient 
admissibles si les conditions sont remplies. Le 
coût d’une nouvelle adjonction à une structure 
existante serait admissible, pourvu que celle-ci 
satisfasse aux conditions.

Passation en charges immédiate des actifs qui 
améliorent la productivité

Le budget de 2024 propose de prévoir une 
passation en charges immédiate pour les nou-
veaux ajouts de biens relativement à la catégorie 
44 (brevets ou droits d’utiliser des informations 
brevetées d’une durée limitée ou non), à la 

S O C I É T É S I n f o l e t t r e



Q2 2024                  	 Numéro 68

3

catégorie 46 (matériel d’infrastructure de réseaux 
de données et logiciels de systèmes connexes) et 
à la catégorie 50 (matériel électronique univer-
sel de traitement de l’information et logiciels de 
système), si le bien est acquis le 16 avril 2024 ou 
après et devient prêt à être mis en service avant le 
1er janvier 2027. La déduction bonifiée accorde-
rait une déduction pour la première année de 100 
% et ne serait disponible que pour l’année où le 
bien devient prêt à être mis en service.

Les biens qui sont utilisés, ou acquis pour être 
utilisés, à toute autre fin avant d’être acquis par le 
contribuable seraient admissibles à la DPA ac-
céléré seulement si les deux conditions suivantes 
sont remplies :
•	 ni le contribuable ni une personne ayant un 

lien de dépendance n’était propriétaire du 
bien antérieurement;

•	 le bien n’a pas été transféré au contribuable 
en fonction d’un « roulement » avec report 
d’impôt.

Remise canadienne sur le carbone des petites 
entreprises

Le budget de 2024 propose de retourner une 
partie des produits issus de la redevance sur les 
combustibles d’une province au moyen de la 
nouvelle Remise canadienne sur le carbone des 
petites entreprises, un crédit d’impôt automa-
tique, remboursable aux entreprises admissibles, 
proportionnellement au nombre de personnes 
qu’elles emploient dans la province.

En ce qui a trait aux années de redevance sur les 
combustibles 2019-2020 à 2023-2024, le crédit 
d’impôt serait offert à une société privée sous 
contrôle canadien qui produit une déclaration 
de revenus pour son année d’imposition 2023 
au plus tard le 15 juillet 2024. De plus, pour être 
admissible à un crédit relativement à une année 
de redevance sur les combustibles applicables, il 
faudrait que la société compte au plus 499 em-
ployés partout au Canada au cours de l’année 

civile dans laquelle l’année de redevance sur les 
combustibles commence.

Le montant du crédit d’impôt relativement à une 
société admissible pour une année de redevance 
sur les combustibles applicables serait déterminé 
pour chaque province applicable dans laquelle la 
société admissible avait des employés au cours de 
l’année civile dans laquelle l’année de redevance 
sur les combustibles commence. Le montant de 
crédit d’impôt serait égal au nombre de personnes 
employées par la société admissible dans la 
province au cours de cette année civile, multiplié 
par un taux de paiement établi par le ministre des 
Finances pour la province pour l’année de re-
devance sur les combustibles correspondante.

Le crédit d’impôt retournerait les produits pour les 
années de redevance sur les combustibles futures, 
y compris 2024-2025, d’une manière similaire. 

Restrictions relatives à la déductibilité des 
intérêts – Logements construits expressément 
pour la location

Les propositions législatives visant à mettre en 
œuvre les règles de restriction des dépenses 
excessives d’intérêts et de financement (RDEIF) 
font actuellement partie du projet de loi C-59 qui 
a été déposé au Parlement. Les règles de RDE-
IF prévoient une exemption pour les dépenses 
d’intérêts et de financement qui sont engagées 
relativement au financement sans lien de dépen-
dance de certains projets d’infrastructure des 
partenariats public-privé canadiens. Le budget de 
2024 propose d’élargir cette exemption afin d’y 
inclure une exemption facultative pour certaines 
dépenses d’intérêts et de financement engagées 
avant le 1er janvier 2036 relativement au finance-
ment sans lien dépendance utilisé pour construire 
ou acquérir des logements admissibles construits 
expressément pour la location au Canada. 

Ce changement s’appliquerait aux années d’im-
position commençant à compter du 1er octobre 
2023.
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Non-conformité aux demandes de renseigne-
ments

Le budget de 2024 propose plusieurs modifica-
tions aux dispositions de la Loi de l’impôt sur le 
revenu relatives à la collecte de renseignements. 
Les modifications proposées visent à améliorer 
l’efficience et l’efficacité des vérifications fiscales 
et à faciliter la perception des revenus fiscaux en 
temps opportun. Ces modifications entreraient 
en vigueur à la date de la sanction royale de la loi 
habilitante.

Évitement de dettes fiscales

Le budget de 2024 propose d’introduire une règle 
supplémentaire afin d’améliorer la règle sur l’évite-
ment de dettes fiscales. Cette règle s’appliquerait 
dans les circonstances suivantes :
•	 un bien a été transféré d’un débiteur fiscal à 

une autre personne;
•	 lors de la même opération ou série d’opéra-

tions, un bien a été transféré de manière 
distincte d’une personne autre que le débiteur 
fiscal à un bénéficiaire du transfert ayant un 
lien de dépendance avec le débiteur fiscal;

•	 un des objectifs de l’opération ou de la série 
est d’éviter la responsabilité solidaire.

Lorsque ces conditions sont réunies, le bien trans-
féré par le débiteur fiscal serait réputé avoir été 
transféré au bénéficiaire du transfert aux fins de la 
règle sur l’évitement de dettes fiscales. 

La Loi de l’impôt sur le revenu comprend une 
pénalité pour ceux qui se livrent à une activité 
de planification, y participent, y consentent ou y 
acquiescent, lorsqu’ils savent ou devraient vrais-
emblablement savoir qu’il s’agit d’une planifica-
tion visant l’évitement de dettes fiscales. Le bud-
get de 2024 propose d’étendre cette pénalité aux 
planifications visant l’évitement de dettes fiscales 
auxquelles s’applique la règle supplémentaire 
proposée. Le budget de 2024 propose en outre 
que les contribuables qui participent à une plani-
fication visant l’évitement de dettes fiscales soient 
solidairement responsables du montant intégral 

de la dette fiscale évitée, y compris toute partie 
ayant été retenue par le planificateur.

Ces mesures s’appliqueraient aux opérations ou 
séries d’opérations effectuées à compter du 16 
avril 2024.

Sociétés de placement à capital variable

Le budget de 2024 propose des modifications à 
la Loi de l’impôt sur le revenu afin d’empêcher une 
société de se qualifier à titre de société de place-
ment à capital variable lorsqu’elle est contrôlée 
par un groupe de sociétés ou à son profit (y com-
pris un groupe de sociétés composé d’une com-
binaison de sociétés, de particuliers, de fiducies et 
de sociétés de personnes ayant un lien de dépen-
dance). Des exceptions seraient prévues afin de 
garantir que la mesure n’ait pas une incidence 
négative sur les sociétés de placement à capital 
variable qui sont des mécanismes de placement 
collectifs à participation multiple.

Cette mesure s’appliquerait aux années d’imposi-
tion qui commencent après 2024.

Arrangements de capitaux propres syn-
thétiques

Le budget de 2024 propose d’éliminer l’exception 
relative à l’investisseur indifférent relativement 
à l’impôt (y compris l’exception relative aux ar-
rangements négociés sur une bourse) à la règle 
anti-évitement. Cette mesure simplifierait la règle 
anti-évitement et empêcherait les contribuables 
de demander la déduction pour dividendes reçus 
pour les dividendes reçus sur une action relative-
ment à laquelle il existe un arrangement de capi-
taux propres synthétiques.

Cette mesure s’appliquerait aux dividendes reçus 
à compter du 1er janvier 2025.

Manipulation du statut de faillite

Le budget de 2024 propose d’abroger l’exception 
aux règles sur la remise de dettes concernant les 
sociétés en faillite et la règle relative à la restriction 
des pertes qui s’applique à celles-ci. Ce change-
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ment assujettirait les sociétés en faillite aux règles 
générales qui s’appliquent aux sociétés dont les 
dettes commerciales sont remises. 

Ces propositions s’appliqueraient aux procédures 
en matière de faillite entamées à compter du 16 
avril 2024.

Mesures visant la fiscalité internationale
Cadre de déclaration des crypto-actifs et la 
Norme commune de déclaration

Le budget de 2024 propose de mettre en œuvre 
le Cadre de déclaration des crypto-actifs (CDC) 
au Canada. Le budget de 2024 propose aussi de 
mettre en œuvre les modifications apportées à la 
Norme commune de déclaration ayant été ap-
prouvées par l’Organisation de coopération et de 
développement économiques en lien avec le CDC. 

Ces mesures s’appliqueraient aux années civiles 
2026 et suivantes. 

Retenues d’impôt des fournisseurs de services 
non-résidents

Le budget de 2024 propose de conférer à l’Agence 
du revenu du Canada l’autorité législative de 
déroger à l’obligation de retenue, sur une période 
déterminée, pour les paiements à un fournisseur 
de services non-résident si l’une des conditions 
suivantes est remplie :

•	 le non-résident ne serait pas soumis à l’impôt 
canadien sur le revenu relativement aux paie-
ments en raison d’une convention fiscale con-
clue entre son pays de résidence et le Canada;

•	 le revenu tiré de la prestation de services 
représente le revenu exonéré tiré du transport 
maritime international ou de l’exploitation 
d’un aéronef en transport international.

Cette mesure entrerait en vigueur à la date de la 
sanction royale de la loi habilitante.
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